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1. RESUME    

 

 En 2024, l'ONG Urgences Développement (UD) a concentré ses actions sur des initiatives visant 

à répondre aux besoins des communautés vulnérables, tout en respectant ses valeurs de 

performance, transparence et développement. Le bilan du plan stratégique 2023-2026 au 

terme de l'année 2024, axé sur trois piliers — institutionnaliser, agir, mobiliser et réseauter 

— révèle des avancées notables en matière de structuration organisationnelle, de visibilité et de 

développement de partenariats, mais aussi des insuffisances persistantes liées à la faible 

mobilisation des ressources propres, à l'absence de secrétariat permanent, au retard dans 

l'amélioration de la gouvernance, et à l'implication encore limitée des membres, nécessitant des 

efforts accrus pour atteindre pleinement les objectifs fixés d'ici 2026. Parmi ses réalisations, 

figurent la mise en œuvre de deux projets phares : le projet de conservation de l'espèce vulnérable 

Garcinia kola à Adjarra, visant à sensibiliser les communautés locales et  former les groupements 

féminins pour la transformation de produits dérivés et le projet de promotion de la paix et la 

cohésion sociale à Djougou, en impliquant divers groupes locaux dans des activités de prévention 

des conflits. Elle a également contribué à la mise en œuvre des projets de sensibilisation sur la 

gestion de l'eau et des initiatives de reboisement, tout en soutenant des stratégies pour améliorer 

l'accès à l'eau potable en milieu rural. Au total, trois appels à projets ont été soumis cette année, 

dont un seul a bénéficié d’un financement.  

 Sur le plan organisationnel, un plan d'opérationnalisation de la Direction Exécutive a été mis 

en place, avec un renforcement des capacités, une dotation en matériel et un plan de 

rémunération.  En dépit de l’insuffisance des ressources financières et le faible engagement de 

certains membres, l'ONG a pu relever ses défis grâce à la dynamique de ses équipes et à des 

solutions organisationnelles en cours. En conclusion, 2024 a été une année marquante pour UD, 

consolidant ses engagements et renforçant ses capacités organisationnelles, ce qui lui permet de 

poursuivre ses objectifs de développement durable avec plus d'efficacité et d'impact. 

  



  

  

2. VALEURS ET VISION STRATEGIQUE DE L’ONG URGENCES 

DEVELOPPEMENT   

 

2.1.   SLOGAN-DEVISE-VALEURS  

Dans le but de répondre aux besoins des populations vulnérables, l'ONG UD s’est dotée du 

slogan : « Pour changer aujourd’hui le monde de demain », qui reflète sa vision axée sur des 

actions urgentes et prioritaires en faveur du développement durable. Ce slogan souligne 

également la nécessité d’un changement de paradigme pour atteindre cette ambitieuse vision. 

Conformément à ses statuts, l'ONG UD a adopté la devise : « Performance-Transparence- 

Développement ». Cette devise incarne des valeurs telles que l’inclusion, la transparence, la 

crédibilité, la fiabilité et la redevabilité, qui sont appliquées dans ses relations avec ses divers 

partenaires.  

2.2. VISION STRATEGIQUE  

la vision de l’ONG Urgences Développement est de susciter l’engagement individuel et social 

des citoyens, d’assurer la veille citoyenne et de trouver avec les populations et dans le respect 

de leur droits, des solutions innovantes et adaptées de lutte contre la pauvreté dans les domaines 

cibles de l’Eau – Assainissement, changements climatiques, sécurité alimentaire et éducation.  

Dans le cadre de son plan stratégique 2023-2026, elle a défini trois principaux axes :  

• Institutionnaliser : à travers la mise en place et le fonctionnement des instances de 

l’organisation   

• Agir : par des actions/ Activités des résultats significatifs et durables en faveur des 

bénéficiaires   

• Mobiliser et Resauter : grâce au développement des partenariats Sud-Sud et Sud Nord, 

et aussi à travers la mise en place d’un climat de confiance, regrouper les membres et tous les 

acteurs sympathisants et sensibles aux idéaux développés dans un creuset d’échange 

d’expertise, de développement des contacts humains et de la mise en place d’actions innovantes 

pour l’autonomie de l’organisation et de tous ses membres.  



  

  

3. PROJETS REALISES EN 2024  

 

Durant l’année 2024, plusieurs activités ont été menées à travers la mise en œuvre de projets. 

Ces différentes interventions peuvent être catégorisées suivant trois volets : changements 

climatiques ; eau, hygiène et assainissement, droits humains fondamentaux et engagements des 

communautés pour leur propre développement.   

3.1. VOLET CHANGEMENTS CLIMATIQUES  

3.1.1. Projet d’Appui à la Conservation de l’espèce vulnérable Garcinia Kola 

(AHOWE TIN), structuration de la filière « Ahowé » et création de richesse 

partagée chez les femmes des arrondissements d’Aglôgbé et de Mèdèdjonou,  

commune d’Adjarra au Bénin : PISCCA 2024  

Depuis avril 2024, l’ONG Urgences Développement a mise en œuvre sous le financement de 

l’Ambassade de France et de la Maison de la Société Civile à travers le fonds PISCCA 2024 

(Projets Innovants des Sociétés Civiles et Coalitions d’Acteurs), le projet d’appui à la  

Conservation de l’espèce vulnérable Garcinia Kola (AHOWE TIN), structuration de la filière « 

Ahowé » et création de richesse partagée chez les femmes des arrondissements d’Aglôgbé et de 

Mèdèdjonou dans la commune d’Adjarra au Bénin.  

Démarré le 1er Avril 2024, le projet est prévu pour être mis en œuvre sur une durée de neuf (09) 

mois. Le  taux d’exécution physique est de plus de 85 % contre une consommation budgétaire 

de 82% du budget total (10 807 000). Sur sept grandes lignes d’activités prévues, cinq ont été 

réalisées tout au long du projet durant cette période.  

Dès le début du projet, des séances de mobilisations et de sensibilisations communautaires ont 

été organisées pour déconstruire les mythes et croyances qui entourent l’espèce Garcinia kola, 

perçue  localement comme une espèce chargée de connotations culturelles. En avril, les séances 

de sensibilisation organisées ont permis de rassembler des leaders traditionnels, des 

représentants du monde scolaire, et d’autres parties prenantes locales.  De mai à octobre, des 

campagnes de sensibilisation intensives ont été menées selon l’approche IEC (Information, 

Éducation et Communication), mobilisant les dignitaires religieux, les guérisseurs traditionnels, 



  

  

et les leaders d’opinion. L’enjeu principal était de déconstruire les croyances limitant la 

propagation de l’espèce, et de favoriser une prise de conscience quant aux avantages 

économiques et environnementaux de la culture du Garcinia kola. Ces efforts ont conduit à un 

intérêt croissant de la population pour l’achat et la plantation des plants, renforçant ainsi 

l’engagement communautaire dans la conservation. Le projet s’est également orienté vers le 

monde scolaire avec l’installation de 60 filles ambassadrices dans les écoles locales entre mai 

et juin. Ces jeunes ambassadrices, symboles de l’engagement pour l’éco-citoyenneté, ont été 

formées pour promouvoir la préservation du Garcinia kola dans leur communauté. En parallèle, 

six vergers scolaires, comptant chacun 90 plants de l’espèce, ont été mis en place dans les écoles 

publiques de la région entre juin et octobre. L’implication de divers acteurs éducatifs, des 

cantinières aux parents d’élèves, a permis de renforcer une culture de conservation dans le 

milieu scolaire, tout en valorisant les bienfaits écologiques de l’espèce.  

En complément, le projet a mené une campagne de communication numérique de proximité, 

diffusant activement du contenu digital sur les réseaux sociaux et dans les médias locaux pour 

sensibiliser à l’importance du Garcinia kola. Ces efforts ont contribué à valoriser la plante pour 

ses vertus économiques et médicinales, renforçant son attrait et sa visibilité auprès d’un large 

public.  

De juin à septembre, un effort de reboisement communautaire a été initié avec la création d’un 

champ-école de 116 plants de Garcinia kola. Cette initiative visait à réintroduire l’espèce dans 

son habitat naturel et à encourager les membres de la communauté à s’approprier sa 

conservation.  

Durant les mois de juillet et août, il y a eu la formation de 66 femmes bénéficiaires sur les 

techniques de production et de transformation de l’espèce visant à transmettre les compétences 

nécessaires pour la création de plants et la fabrication de produits dérivés, comme les croustilles 

de noix de Garcinia kola.  



  

  

 

Planche 1: formations des femmes bénéficiaires en production des plants et transformation du garcinia kola 

en croustilles.  

Le projet a franchi une étape supplémentaire en soutenant les femmes grâce à la création de six 

groupements de productrices et transformatrices, accompagnée d’une remise de kits 

d’autonomisation pour les aider à démarrer leurs activités économiques.  

Par la suite, en septembre il y a eu la mise en place d’une plateforme multi-acteurs, regroupant 

divers intervenants, pour une gestion durable de la filière Garcinia kola dans la commune 

d’Adjarra.  

Enfin en septembre et octobre, une session de renforcement des capacités a été organisée pour 

les membres de cette plateforme, afin d’améliorer leurs compétences en leadership, gestion 

organisationnelle, et prise de décision collective.  

    

    



  

  

 

Planche 2: Ateliers de mise en place et renforcement de capacité de la plateforme multi-acteurs 

Entre autre nous pouvons citer en termes de chiffres :   

- 60 filles ambassadrices issues de 6 Ecoles Primaires Publique ciblées ;  

- environ 500 catégories d’acteurs dans la déconstruction des mythes et croyances sociales en 

lien avec la conservation et la réintroduction de l’espèce ;  

- 6 vergers scolaires de 90 pieds de Garcinia Kola ;  

- un champ école de 116 pieds de garcinia kola à sèmè (Adjarra) mis en place ;  

- 6 groupements de femmes productrices et transformatrices des sous-produits du Garcinia 

kola  mis en place  

- 66 femmes bénéficiaires formées sur les techniques de production des plants de garcinia 

kola et de réalisation des croustilles de Garcinia kola  

- une plateforme multi-acteurs composée de 37 membres sensible au genre, en charge de la 

gestion durable de l’espèce créée.  

- près de 800 personnes impliquées et entretenues dans les liens de conservation, valorisation 

et structuration de la filière Ahowé dans les communes d’Adjarra et environs.  Difficultés 

rencontrées  

Les principales difficultés rencontrées tout au long de ce projet sont entre autres les contraintes 

climatiques, la réticence ou la faible collaboration de certaines parties prenantes en début de 

projet, ainsi que les cas de vols de plants de Garcinia kola dans les 6 EPP du projet.   

  



  

  

 Pour conclure, la mise en œuvre du présent projet se poursuit avec le renforcement de ses 3 

principaux piliers à savoir : l’appui à la conservation de l’espèce dans l’air de répartition 

d’Adjarra, sa valorisation et sa structuration progressivement en filière.   

Grâce au projet, des notes d’espoirs à l’instar de la mobilisation de nouveaux investisseurs et 

l’existence officielle de la filière Garcinia kola, sont probants les années à venir.  

 Enseignements tirés  

De la mise en œuvre de ce projet, quelques enseignements ont été tirés :   

• Il est nécessaire de s'adapter constamment aux contraintes environnementales et 

climatiques.   

• Il est important d'intégrer une certaine flexibilité dans la planification des activités pour 

surmonter les aléas naturels. La réticence initiale de certaines parties prenantes a permis 

de cerner le rôle crucial de l'engagement communautaire et de la communication dès le 

démarrage du projet.  

• La sensibilisation et l’implication des acteurs dès le début permettent de garantir une 

collaboration durable et d'assurer l'adhésion autour des objectifs du projet. Les cas de 

vols de plants de Garcinia kola ont mis en lumière la nécessité de renforcer la sécurité 

et de sensibiliser davantage les bénéficiaires à l’importance du projet. Ce type d’incident 

souligne l'importance de la vigilance et des actions préventives dans des projets 

communautaires.  

 

Planche 3: engagement des membres de la plateforme multi-acteurs  

      



  

  

3.2. VOLET EAU, HYGIENE ET ASSAINISSEMENT ET GENRE  

3.2.1. CÉLEBRATION DE LA JOURNÉE DE L’ARBRE 2024 SOUS LE THEME  

: « LES ARBRES, GARDIENS DE L’EAU »  

Dans le cadre de la célébration de la Journée Nationale de l'Arbre(JNA), édition 2024, Urgences  

Développement bénéficiant du soutien financier du Lion’s Club, a sensibilisé, les habitants de 

la localité de Louho dans la Commune de Porto-Novo sur l'importance des arbres pour la 

préservation et la gestion des ressources en eau. Cette célébration,  elle a mis un accent sur les 

réussites de l’initiative Atidogbè ayant contribué à la restauration d’une allée dégradée de cette 

localité.Le samedi 13 juillet 2024, Daniel DAGNON, Coordonnateur du projet Atidogbè, a  

remercié les 38 participants présents sur 41 attendus, composés de femmes mareyeuses, de 

pêcheurs, de jeunes de Louho membres de la coalition des jeunes pour l'eau et le climat, ainsi 

que des élus locaux.   

 

Après la genèse de l’ONG, le président de, Mr Johnny CODO, a expliqué les raisons qui ont 

motivé cette initiative, en collaboration avec le Lion’s Club (Cotonou Concorde), tout en 

apportant plus de clarification sur le thème choisi pour l’événement.  

Des communications ont été faites sur l'importance de l'eau, les moyens de la préserver, et le 

rôle crucial des arbres dans la conservation des ressources hydriques. La session s'est poursuivie 

par la mise en terre des nouveaux plants,  par tous les participants après un état des lieux pour 

identifier les plants à remplacer et ceux en bonne croissance.  

Planche  4   :   photos d’o uverture de la séance   

  



  

  

Dans le cadre du challenge « Atidogbè »  lancé à l’endroit des différents groupes de participants 

qui un examen rigoureux et une démarche transparente ont permis d'identifier l'équipe des 

scouts de Porto-Novo comme la plus active sur le site après la deuxième campagne de 

reboisement. Ce challenge consiste à mettre en place un système participatif d’entretien des 

plants pour les 12 prochains mois, En reconnaissance de leur engagement, un chèque cadeau de 

100 dollars leur a été remis en guise de récompense et de micro-subvention pour la réalisation 

d’un mini-projet visant à résoudre un problème lié à l'eau ou au climat à Porto-Novo.  

 

Planche 5 : Photo de famille et remise de prix aux lauréats du challenge Atidogbè   

 Enseignements tirés  

À l'issue de cette activité, nous retenons plusieurs leçons   

• L’implication des femmes mareyeuses et pêcheurs en tant que public cible à sensibiliser 

renforce la participation de la population riveraine pour la durabilité du projet et améliore 

l’écocitoyenneté.  

• Contrairement aux croyances, populations locales riveraines de la lagune de Porto-Novo 

détiennent des connaissances sur la gestion intégrée des ressources en eau, son importance pour 

leur survie et le rôle des arbres dans cette gestion  

 Recommandations  

Des recommandations ont également été formulées par la population riveraine:  

  



  

  

• Une descente périodique du comité d’organisation et l’utilisation d’une forme de 

compensation des services éco systémiques fournis par les organisations de jeunes engagés dans 

le challenge favorisent leur implication dans la durabilité du projet.  

• Un encerclement des plants avec des matériaux plus solides permettra de mieux les 

protéger.  

La célébration de la Journée Nationale de l'Arbre, édition 2024, a été marquée par un fort 

engagement communautaire et une collaboration fructueuse entre notre organisation et le Lion’s 

Club. La sensibilisation des habitants de Louho sur l’importance des arbres dans la préservation 

des ressources en eau et la mise en avant des réussites de l’initiative Atidogbè ont permis de 

renforcer la conscience écologique et l’implication des populations locales. Cette journée a 

démontré l’impact positif d’un travail collectif pour la restauration de l’environnement, tout en 

valorisant l’engagement des jeunes à travers la remise d’un prix à l’équipe la plus active. Ce 

type d’initiative est essentiel pour promouvoir la durabilité et encourager des actions concrètes 

pour la protection des ressources naturelles et le climat.  

 

3.2.2. Participation de UD à la session de validation des stratégies du canea sur le 

plaidoyer pour l’accès durable à l’eau potable en milieu rural au Bénin  

Caritas Bénin a sollicité le soutien du CANEA pour mener un plaidoyer en faveur 

de l'accès à l'eau potable à moindre coût pour les populations rurales. Urgences Développement 

a été représenté par sa Directrice Exécutive, Mme Hermine AKANHO lors de la session de 

validation sur l'état des lieux du service d'eau potable en milieu rural, organisée les 17 et 18 

  

Planche  6   :  mise en terres des plants   



  

  

septembre 2024 par le CANEA, avec le soutien de Caritas Bénin. Cette rencontre a réuni 

plusieurs organisations de la société civile membres du CANEA ainsi que des représentants de 

Caritas de différentes régions. La session a débuté par les mots d'ouverture du Président de la 

CANEA et du représentant du Directeur National de Caritas Bénin, suivis par une présentation 

de tous les participants. Nous avons ensuite poursuivi les activités de ces deux jours en fonction 

des objectifs établis notamment : l'élaboration de stratégies pour la mise en œuvre du Plan de 

Travail du CANEA, la validation du rapport de l'étude sur l'état des réformes dans le soussecteur 

de l 'approvisionnement en eau en milieu rural au Bénin, ainsi que la validation d'une note 

d'information des organisations de la société civile sur la réalisation des infrastructures 

hydrauliques en milieu rural et du "Policy Brief" sur l'évolution des réformes en ce secteur.  

À la fin de cette session, plusieurs résultats ont été atteints :  

• Les membres sont informés des activités en cours, et de nouvelles stratégies ont été 

définies ;  

• Le rapport de l'étude, la note d'information des organisations de la société civile sur les 

infrastructures hydrauliques en milieu rural, ainsi que le "Policy Brief" sur l'état des 

réformes dans le secteur de l'eau ont été validés par les membres du CANEA ;  

• Les actions de renforcement des plaidoyers en cours par le CANEA et ses partenaires 

ont été identifiées.  

 Recommandations  

De nombreuses recommandations ont été formulées en vue de renforcer les infrastructures et 

d'améliorer l'efficacité des services d'eau en milieu rural :  

• Renforcer les stratégies de plaidoyer en cours avec des stratégies informelles (réseaux 

familiaux, professionnels, culturels etc.) ;  

• Evaluer les stratégies de plaidoyer actuelles du CANEA (Forces et Faiblesses etc.) ;  

• Renforcer l'élaboration du rapport alternatif avec des données factuelles ;  

• Réaliser des capsules/supports de communication sur les vécus des populations sur les 

difficultés d'accès à l'eau potable ;  



  

  

• Synthétiser les messages clés de plaidoyer en tenant des aspects PAS (problèmes, 

solutions et actions à mener) ;  

• Elaborer un projet de document sur les mécanismes d'intervention des OSC/ANE dans 

l'AEP/MR à soumettre à l'agence ;  

• Responsabiliser les structures focales du CANEA dans les départements pour la collecte 

des données relatives à l'élaboration du rapport ;  

• Renforcer la visibilité du CANEA sur les réseaux sociaux ;  

• Rechercher de financement auprès des PTFS pour réaliser une étude de référence sur la 

GHM ;  

• Conduire un plaidoyer pour l’élaboration d’un programme national sur la GHM dans 

les établissements scolaires.  

3.2.3. Participation de UD à la session de validation de la stratégie de 

plaidoyer pour la mise en œuvre des dispositions de la loi sur l’hygiène   

Le jeudi 17 octobre 2024, les acteurs de la société civile œuvrant pour l'hygiène et 

l'assainissement de base se sont réunis pour valider une stratégie de plaidoyer visant à mettre 

en œuvre, dans les écoles, les dispositions de la loi sur l’hygiène publique de la République du 

Bénin relative à l'hygiène menstruelle. Cet atelier de validation, organisé par le Cadre de 

concertation des acteurs non étatiques du secteur de l'eau et de l'assainissement (CANEA) avec 

le soutien financier de GIZ Reforme, a permis de finaliser cette stratégie.  



  

  

 

La loi 2022-04 du 16 février 2022, qui traite de l'hygiène publique au Bénin, comporte des 

dispositions inédites garantissant un ensemble minimal de conditions légales pour assurer une 

bonne gestion de l'hygiène menstruelle dans les établissements scolaires. Cependant, 

l'enthousiasme autour de cette loi s'est progressivement atténué face à l'absence de textes 

d'application, de diffusion appropriée, et de mesures concrètes pour sa mise en œuvre. Face à 

cette situation, le CANEA, qui a joué un rôle clé dans l'adoption de cette loi après de longues 

années de stagnation parlementaire, a lancé une campagne de plaidoyer pour que ces 

dispositions relatives à l'hygiène menstruelle soient appliquées dans le milieu scolaire.  

« L'objectif de ce plaidoyer est de promouvoir, dans les établissements scolaires, l'application 

de la loi 2022-04 portant sur l'hygiène publique, notamment ses aspects liés à l'hygiène 

menstruelle », a déclaré Félix Adéyinka, vice- président de la CANEA. Il a expliqué que cette 

initiative vise à sensibiliser davantage au sujet de la loi, à encourager des mesures 

complémentaires pour son application efficace, et à intégrer la gestion de l'hygiène menstruelle 

dans les programmes scolaires du Bénin.  

L'atelier a réuni les membres du CANEA, dont Urgences développement représenté par Mme 

Hermine AKANHO et ses partenaires dans la gestion de l'hygiène menstruelle, ainsi que des 

  

Image  1   :  photo de famille   



  

  

représentants des ministères sectoriels concernés. Les participants ont modifié et validé le projet 

de stratégie, élaboré une semaine auparavant lors d'un atelier préparatoire tenu à Grand-Popo le 

17 octobre. Répartis en deux groupes de travail, les participants ont analysé les points forts et 

les faiblesses du document et ont proposé des améliorations, que ce soit en ajoutant des 

informations, en reformulant certaines idées, en suggérant de nouveaux éléments adaptés aux 

cibles ciblées, ou en formulant des recommandations. Les représentants des ministères 

sectoriels ont également fourni des orientations spécifiques, serviteur de points d'entrée pour 

les actions de plaidoyer.  

 

Après la restitution des travaux, la stratégie de plaidoyer pour l'hygiène menstruelle en milieu 

scolaire a été validée à l'unanimité sous réserve des amendements proposés. Une fois validée, 

cette stratégie sera partagée avec les membres du CANEA, et un webinaire sera organisé pour 

identifier des opportunités de plaidoyer, afin de promouvoir une meilleure gestion de l'hygiène 

menstruelle dans les écoles du Bénin. 

  

    

Planche  7   :  Travaux de    groupe   



  

  

3.3. VOLET DROITS HUMAINS FONDAMENTAUX ET ENGAGEMENT DES 

COMMUNAUTES POUR LEUR DEVELOPPEMENT  

3.3.1. Projet de Promotion du dialogue en milieu scolaire et périscolaire 

pour un meilleur vivre ensemble dans la commune de Djougou, « 

MATCHÈRESSÈ - WAN’SINA BURA – Coexistons en paix »  

Dans le cadre du Programme de Consolidation de la paix au Bénin à travers la prévention de 

l'extrémisme violent, « Matchêrèsseè Wan’si-bura : Coexistons en paix », l’ONG Urgences 

Développement avec l’appui de son partenaire local Union Communale des Mutuelles de Santé 

de Djougou (UCMS) a bénéficié de fonds (6.404.000 F CFA soit 9 762,83 euros) auprès de 

Social Watch et de ses codemandeurs Ola africa, Gape ONG et Bethesda sur un financement de 

l’Union Européenne. Ces activités ont démarré en juillet 2023 et ont pris fin en Juin 2024 et se 

sont déroulées dans la Commune de Djougou, plus précisément dans l’Arrondissement de 

Bariénou.  

Après une prise de contact avec les parties prenantes, le consortium Social Watch et ses 

partenaires ont fourni aux ONG UD/UCMS des guides pour faciliter la réalisation des activités.  

Ces guides ont été utilisés pendant les séances de restitution et de suivi de la mise en œuvre des 

recommandations issues du diagnostic participatif, en abordant des thématiques directement 

liées aux problématiques majeures identifiées.  

Ensuite, des animations grand public ont été organisées dans les collèges et lycées, à l’aide d’un 

mini-film/sketch axé sur la responsabilité citoyenne, la promotion de la paix et la cohésion 

sociale. Après validation du script, les équipes de tournage, dirigées par le consultant 

réalisateur, ont réalisé les prises de vue sur le terrain, suivies de la traduction du film en langue 

dendi et du sous-titrage en français. Ces projections ont suscité un grand engouement, avec près 

de 150 personnes à Monè et environ 100 à Bariénou, composées des agriculteurs, des éleveurs, 

des élèves, des femmes et des représentants de groupements locaux. Tous ont suivi les 

séquences du téléfilm, qui ont été accompagnées de débats, de leçons et de recommandations. 

Un fil conducteur, sous forme de fiche pédagogique validée par le partenaire Social Watch, a 

servi de guide pour ces animations. Cette étape a été suivie d’émissions radiodiffusées portant 

sur les acquis des animations grand public.  



  

  

 

Planche 8 : Animations grand public et séances de formations des goupes organisés  

Un championnat de football a également été organisé pour promouvoir la cohésion sociale 

auprès des jeunes. Ce tournoi a renforcé l’unité et illustré la cohabitation pacifique dans les 

localités, tout en transmettant des messages de paix et de cohésion sociale.  

Le diagnostic participatif sur les types de violences et l’implication des jeunes dans les 

mécanismes de prévention et de gestion en place dans l’arrondissement de Bariénou a constitué 

une étape préliminaire cruciale. Il a permis aux parties prenantes de réfléchir aux problèmes 

affectant leur coexistence et de concevoir des solutions inclusives. Sur cette base, un plan 

d’actions, incluant des thèmes prioritaires tels que les conflits entre éleveurs et agriculteurs et 

la rupture du dialogue parents-enfants, a été élaboré. Ce plan, assorti d’un chronogramme, a 

mobilisé les acteurs pour la mise en œuvre d’activités alignées sur les objectifs du projet.  

 

Planche 9 : Organisations de championnat de football  

  

    



  

  

Ensuite, des formations ont été organisées à l’endroit des groupes constitués sur la veille 

citoyenne, la prévention et la gestion des conflits, ainsi que sur l’amélioration du mécanisme de 

remontée des informations liées aux conflits sociaux dans le milieu scolaire et périscolaire. Cela 

a renforcé leurs capacités à identifier et traiter les tensions au sein de leurs communautés grâce 

à des pratiques et des outils appropriés.  

Enfin, des activités de suivi et d’accompagnement de ces groupes ont été menées pour les aider 

à jouer efficacement leur rôle de veille et de gestion des informations afin de prévenir et 

résoudre les conflits. Cette initiative, amorcée après le diagnostic participatif, est restée une 

priorité du projet.  

L’organisation d’émissions radiophoniques et la documentation audio-visuelle ont permis de 

promouvoir le dialogue et la concertation au niveau communal, tout en assurant l’archivage des 

actions menées dans le cadre du projet.  

Ce projet a permis à 100 jeunes scolaires et périscolaires d’améliorer leurs connaissances sur 

les questions de paix et cohésion sociale, et à 07 groupes organisés (3 OSC ou Associations 

locales, 1 Comité de Paix de Bariénou, 3 APE, 1 Mairie des jeunes) d’améliorer leur capacité 

en matière de veille citoyenne et prévention/gestion des conflits.  

Près de 150 personnes à Monè et environ 100 à Bariénou, comprenant des agriculteurs, éleveurs, 

élèves, femmes et représentants de groupements locaux, ont participé aux projections du mini-

film et aux animations, permettant de renforcer la sensibilisation à la responsabilité citoyenne, 

la paix et la cohésion sociale. Ces activités ont conduit à des échanges constructifs, des débats 

enrichissants et des recommandations partagées au sein de la communauté.  



  

  

 

 Difficultés  

La mobilisation des acteurs locaux a été entravée par des tensions persistantes entre éleveurs et 

agriculteurs, compromettant l’implication de certaines parties prenantes dans le projet. 

L’animateur a entrepris des rencontres de discussion pour sensibiliser chaque groupe sur les 

objectifs de l’activité et encourager leur participation. Grâce à une approche inclusive, il a 

permis à chacun de comprendre l’intérêt d’un engagement collectif dans les activités du projet.  

La distance avec la banque UBA a posé un problème logistique, et aurait pu compromettre la 

réalisation des activités, nécessitant des déplacements réguliers de la comptable à Parakou pour 

les opérations de caisse. Ce coût supplémentaire n’avait pas été anticipé dans le budget initial.  

Pour pallier ce problème, la comptable a adopté l’endossement de certains chèques pour le 

superviseur interne, permettant de réduire les déplacements à la banque et d’optimiser les coûts.  

 Enseignements tirés  

• La nécessité de prévoir des solutions alternatives pour les opérations financières, surtout 

pour les projets dans des zones éloignées, est essentielle.  

• Il est important d’anticiper dans les budgets les contraintes géographiques et logistiques.  

• Les conflits communautaires peuvent représenter un frein à l’engagement local.   

  

Planche  10   :  formations des groupes organisés   



  

  

• Une approche de médiation et de dialogue est cruciale pour instaurer la confiance et 

encourager la coopération entre des groupes aux intérêts divergents.  

3.4. VEILLE DES OPPORTUNITES  

En 2023, l'ONG a soumis plusieurs projets pour lesquels elle a obtenu des financements, 

permettant leur réalisation en 2024. Par ailleurs, ses comités de développement de projets ont 

travaillé sur diverses initiatives : certaines ont été soumises, d’autres sont en cours de 

finalisation, tandis que certaines n’ont pas pu être soumises dans les délais.  

Tableau 1 : Récapitulatif des appels à projets soumissionnés  
Objet de l’appel  Titre du projet soumis  Date  de  

soumission  

Financement  Etat du projet (approbation de 

la soumission : en cours, 

acceptée, en cours de mis en 

œuvre, rejetée  

Appel à projets vivre 

ensemble par le sport 

Weiboro Kokarikpè – 

femmes battantes -    

5 Janvier 

2025 

Ambassade de France au 

Bénin 

Rejeté 

Appel à projet sur les 

innovations et la 

démocratie 

Démocratie et Engagement 

citoyen au Bénin par les 

Jeunes Penseurs Critiques 

 

30 Novembre 

2024  

La Fondation de 

l'innovation pour 

la démocratie 

Rejeté 

Appel à projets édition  

2024 du Fnec  

Promotion de 

l'écocitoyenneté et appui à 

la résilience économique 

des femmes mareyeuses par 

l'utilisation des énergies 

vertes dans le village de 

Djèkpè, commune lacustre 

de So-Ava au Bénin  

Pas soumis  Fonds National pour 

l’Environnement et le  

climat  

Pas soumis  



  

  

  

 APPEL A PROJETS  

«  FEMMES  ET  

ENVIRONNEMENTS  

/ PISCCA 2024  

  

 Appui à la Conservation de 

l’espèce vulnérable Garcinia  

Kola (AHOWE TIN), 

structuration de la filière « 

Ahowé » et création de 

richesse partagée chez les 

femmes des 

arrondissements d’Aglôgbé 

et de Mèdèdjonou, 

commune d’Adjarra au 

Bénin.  

20  

Novembre  

2023  

Fonds d’appui aux  

Projets  innovants  des  

sociétés civiles et   

Des coalitions d’acteurs  

(PISCCA) 2024  

  

Ambassade de France au  

Bénin et Maison de la  

Société Civile  

Accepté et mise en œuvre  

Appel à projet 

MATCHÈRESSÈ -  

WAN’SINA BURA –  

Coexistons en paix  

Promotion du dialogue en 

milieu scolaire et 

périscolaire pour un 

meilleur vivre ensemble 

dans la commune de  

Djougou  

  

Juin 2023  Programme  de  

Consolidation de la paix au  

Bénin à travers la 

prévention de l'extrémisme 

violent, « Matchêrèsseè  

Wan’si-bura : Coexistons en 

paix. 

Social Watch et ses 

codemandeurs Ola africa, 

Gape ONG et Bethesda sur 

un financement de l’Union 

Européenne. 

Accepté et déjà mise en œuvre.  

Appel du RUFORUM   

2023 pour les projets 

d’Adaptation et de 

Réduction  des  

Émissions de Gaz à Effet 

de Serre pour une 

Agriculture Durable en 

Afrique de l’Ouest  

Projet de renforcement de 

la résilience climatique des 

agricultrices pour une 

gestion durable des terres à 

Agouin et Daringa dans les 

communes de Ouidah et de 

Djougou au  

Bénin   

14  

Novembre  

2023  

RUFORUM’s call for 

proposals for graduate 

research grants  (Call 

Number RU/GRG/2024)  

Refusé  

  

3.5. VIE ASSOCIATIVE  

Le fonctionnement et la vie associative de l'ONG ont récemment évolué afin de mieux répondre 

aux objectifs fixés par l'organisation. Un plan d'opérationnalisation de la Direction Exécutive a 

été élaboré pour structurer davantage les activités internes. Par ailleurs, l'ONG a accueilli de 

nouveaux membres motivés et engagés à contribuer à la réalisation de sa mission commune.  



  

  

Accueil de nouveaux membres  

Au cours de l’année 2024, l’ONG a accueilli trois nouveaux membres ayant rempli les 

conditions d’adhésion nécessaire à cet effet. Il s’agit de Madame Hermine AKANHO, Mme 

Anne-Marie GOLO (étudiantes en Master II à l’Institut National de l’Eau) et M. Mathieu 

TOGBE, financier fiscaliste.  

Fonctionnement des commissions spécialisées - 

Direction Exécutive  

Pour une opérationnalisation de la Direction Exécutive (DE) de l'ONG, plusieurs étapes clés 

visant à renforcer son efficacité et sa structuration ont été suivies. Tout d'abord, une phase de 

sensibilisation et d'implication des membres de l'organisation a été menée sous l'initiative du 

Président de l'ONG, afin de garantir une adhésion collective au processus. Ensuite, une 

concertation approfondie a permis de définir le profil de Mme Hermine AKANHO comme 

adéquat pour la Direction Exécutive et de positionner les responsables dont Mme Justine 

GODONOU (Responsable en charge des programmes). Le poste de Responsable Administratif 

et financier n’est pas encore pourvu. Cette démarche a été suivie par l'élaboration d’un plan de 

renforcement des capacités, conçu pour développer les compétences de la DE et lui permettre 

de remplir ses missions avec efficience. La mise en place de cette direction doit inclure une 

dotation en matériel de travail essentiel, comprenant ordinateurs, téléphones portables, 

blocsnotes et autres outils indispensables. Par ailleurs, un plan de rémunération sur une période 

de 12 mois a été défini pour assurer la motivation et la stabilité des membres de la DE. Enfin, 

un cahier des charges détaillé a été élaboré, fixant les responsabilités, les attentes et les objectifs 

à atteindre par la Directrice Exécutive, afin de garantir une gestion claire et orientée vers les 

résultats. Ces étapes visent à doter l'organisation d'une direction efficace, alignée sur ses 

ambitions et prête à relever les défis.  

- Cellule Strategy et Développement  

Au cours de cette année, plusieurs idées de projets ont été développées, notamment par le biais 

de la préparation de documents de projets en réponse à des appels à projets lancés par des 

partenaires, ainsi que par la soumission proactive de propositions aux partenaires actifs dans les 

domaines d’intervention de l’ONG. Dans la perspective de renforcer cette dynamique pour 



  

  

l'exercice 2025, la cellule a mis en marche la création de sous-comités dédiés à l’élaboration de 

projets en fonction des axes stratégiques de l’organisation. Deux sous-comités seront constitués, 

chacun composé de cinq membres, avec pour mission d’optimiser la conception et la soumission 

de projets alignés sur les priorités et les opportunités identifiées. Cette approche vise à structurer 

davantage le processus de montage de projets et à maximiser les chances de financement et de 

mise en œuvre.  

- Organisation de l’Assemblée Générale 2024  

Pour organiser cette assemblée Générale, il a été question d’élaborer et valider les termes de 

référence, ainsi qu'à préparer et envoyer les courriels d'invitation aux différents participants.  

Un comité, composé de quatre membres, a été constitué pour assurer la direction scientifique et 

l'organisation pratique de l'Assemblée Générale. Ce comité est appuyé par des assistants qui 

l'ont accompagné dans ses tâches. 

Conformément aux articles 24 des statuts et 21 du règlement intérieur relatifs au renouvellement 

des instances (Bureau du Conseil d’Administration et Commissariat aux Comptes) de l’ONG 

après un mandat de cinq ans renouvelables, le quorum requis pour la validité du processus 

électoral, soit les deux tiers des membres de l’Assemblée Générale, a été atteint. À l’issue du 

processus de vote, le Conseil d’administration et le Commissariat aux comptes ont été 

renouvellé. 

4. DIFFICULTES ET APPROCHES DE SOLUTIONS   

 

 La mise en œuvre des différentes activités de l’année 2024 a été marquée par plusieurs 

difficultés. Parmi celles-ci figurent l’insuffisance de moyens financiers propres pour assurer le 

fonctionnement des instances de l’ONG, le faible engagement de certains membres du conseil 

d’administration, ainsi que le manque de régularité dans les cotisations mensuelles des 

membres. De plus, l’absence d’une archive physique et d’un secrétariat dédié à la gestion de 

cette archive a constitué un frein à une organisation optimale notamment dans le cadre du projet  

Ahowé. Malgré ces défis, l’ONG a su s’appuyer sur le dynamisme des équipes opérationnelles  

pour pallier ces obstacles. Des progrès sont également en cours pour résoudre ces 



  

  

problématiques, notamment grâce à l’ouverture d’un bureau point focal dans la commune 

d’Adjarra, qui permettra de centraliser les activités administratives et d’améliorer l’organisation 

générale. 

  



  

  

5. CONCLUSION   

 

 Urgences Développement a réussi à consolider son rôle d'acteur clé dans le développement 

durable, en répondant aux besoins des communautés vulnérables à travers des initiatives 

concrètes et alignées sur des valeurs fortes de performance, de transparence et de 

développement. En mettant en œuvre des projets significatifs dans des domaines variés tels que 

la gestion des ressources naturelles, l’accès à l’eau, la paix sociale et les droits humains, l’ONG 

a démontré sa capacité à générer un impact durable. Malgré les défis organisationnels et 

financiers, UD a su faire preuve de résilience et renforcer ses capacités internes, notamment à 

travers l’opérationnalisation de ses structures et la mise en place de solutions pour surmonter 

ses obstacles. Ces efforts ont permis à l’ONG de renforcer son efficacité et de se préparer à 

poursuivre sa mission avec un impact plus grand dans les années à venir.  

     



  

  

6. ANNEXES   

 

6.1 Rapport de présentation du bilan mi-parcours du Projet d’ « Appui à la Conservation de 

l’espèce vulnérable Garcinia Kola (AHOWE TIN), structuration de la filière « Ahowé » et 

création de richesse partagée chez les femmes des arrondissements d’Aglôgbé et de 

Mèdèdjonou, commune d’Adjarra au Bénin ».  

6.2 Rapport de la célébration de la Journée Nationale de l’Arbre 2024  

6.4 Rapport de participation de UD aux sessions de validation des stratégies de plaidoyer du  

CANEA  

6.5 Rapport final de mise en œuvre du projet de « promotion du dialogue en milieu scolaire et 

périscolaire pour un meilleur vivre ensemble dans l’arrondissement de Bariénou, commune de 

Djougou »  

6.6 Rapport présentation du bilan mi-parcours du plan stratégique 2023-2026 de UD   

   

  


